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biens depuis le 25 mars 1916, dans la traversée
Swansea à Bordeaux.
Thomas (Augustin-Marie), capitaine, inscrit b

Binic, no 141.
Thébault (Yves-Marie), second, inscrit à Binic,

no 4528.
Bertho (Théophilr. Louis-Marie), matelot, ins-

crit à Binic, no 1991.
Gauhcrt (Frllnçois-Marie), matelot, inscrit à

Binic, n° 1675.
Rouault (Louis-François), matelot, inscrit à

Saint-Brieuc, n° 9357.
Le Polies (François-Marie), novice, inscrit à

Paimpol, ne 8772.
Urvoy (Louis-Marie), mousse, inscrit à Binic,

no4887.
Coriton (Pierre-Marie), novice, inscrit à Auray,

no 3476.

BISISTÈRE DE L'AGRICULTURE

Le Président de la République française,
Vu la loi du 21 lévrier 1910 instituant une

rétribution à payer par l'Etat en faveur des
préposés forestiers communaux en raison
de leurs services publics;

Vu l'article 16 de la loi du 4 août 1917
stipulant que la rétribution dont il s'agit
sera complétée par une rétribution tempo-
raire dont la quotité et les conditions d'attri-
bution seront déterminées par décret;

Vu le crédit de 375,000 fr. ouvert à cet
effet par ladite loi pour les besoins des trois
premiers trimestres de 1917 et correspon-
dant à une prévision de dépenses de 500,000
francs par an;

Sur la proposition du ministre de l'agri-
culture et du ministre des finances,

Décrète:
rr

Art. le".- A partir du 1er janvier 1917 et
jusqu'à une. date à fixer ultérieurement la
contribution de l'Etat dans le traitement des
préposés forestiers communaux, telle qu'elle
est fixée par la loi du 21 février 1910, sera
majorée:

1° De 75 p. 100 pour chaque préposé,
quelle que soit sa situation de famille;

2° De 25 p. 100 en sus pour chacun des
enfants à charge, âgés de moins de seize
ans ou incapables de travailler par suite
d'infirmités..

Art. 2. — Sont seuls considérés comme
étant à la charge du préposé: 1° les enfants
auxquels il doit des aliments en vertu des
dispositions du code civil; 2" les frères et
sœurs, neveux et nièces, recueillis par lui,
lorsqu'ils sont orphelins de père et de mère;
30 les enfants que le conjoint du préposé
non séparé de corps a eus d'un précédent
mariage.

Les enfants admis sans avoir à payer de
pension dans un établissement de l'Etat,

bénéficiaires de bourses ou de tout autre
avantage équivalent, ne sont en aucun cas
considérés comme étant à la charge du
préposé. Cette restriction ne s'applique pas
toutefois aux enfants qui ne bénéficient
que d'une bourse d'externat.

Art. 3. — Les rétributions temporaires
prévues à l'article 1er sont payables men-
suellement à terme échu, comme les traite-
ments. Elles sont liquidées, en ce qui con-
cerne les majorations pour enfants, d'après
la situation de famille -des préposés au pre-
mier jour du mois.

Art. 4, — Les préposés mobilisés conser-

vent, dans les conditions de cumul édictées
par la loi du 5 août 1914, le bénéfice des
majorations pour enfants prévues à l'arti-
cle 1er du présent décret; ils ont également
droit, dans ces mêmes conditions, mais
seulement s'ils sont soit mariés, soitveufs
ou divorcés avec enfants légalement à leur
charge, au relèvement de 75 p. 100 de la
contribution de l'Etat prévu audit article.

Art. 5. — Dans le cas où il resterait en fin
d'année un reliquat disponible sur les cré-
dits votés pour l'application des disposi-
tions de l'article 16 de la loi du Í août 1917,
ce reliquat pourra être employé à l'attribu-
tion de secours pour maladies ou blessures,
ou pour charges de famille autres que celles
prévues à l'article 2 du présent décret (pa-
rents âgés, infirmes, etc.).

Art. 6. — Le ministre de l'agriculture
et le ministre des finances sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française
et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 23 octobre 1917.

R. POINCARÉ.

Par le Président de la République:
Le ministre de l'agriculture,

FERNAND DAVID.

Le ministre des finances,
L.-L. KLOTZ.

Par décret en date du 18 octobre 1917, M. Du-
camp (Gaston-Roger), conservateur des eaux
et forêts de 2° classe à Micon (Saône-et-Loire),
est appelé, avec son grade et sa classe, à Mou-
lins (Allier),, en remplacement de M. Grivart
de Kerstraf, qui a été admis à faire valoir ses
droits à la retraite.

Par arrêté en date du 25 octobre 1917 :

M, Demaison (Joseph), brigadier sédentaire
djs eaux et forêts de lre classe, attaché aux
bureaux de l'inspecteur des eaux et forêts à
Châteauroux (Indre), est appelé, avec son
grade et sa ciasse, dans l'intérêt du service,
dans les bureaux du conservateur des eaux et
forêts à Bourges(Cher), en remplacement de
M. Paratte, admis à faire valoir ses droits à la
retraite.

M. Cristofini (Simon-François), brigadier sé-
dentaire des eaux et forêts de 3e classe à Sar-
tène (Corse), en résidence provisojro à Corte,
est appelé, avec son grade et sa classe, dans
les bureaux de l'inspecteur des eaux et forêts
à Châteauroux (Indre), en remplacement de
M. Demaison, qui reçoit une autre destina-
tion.

Pensions (guerre).

Par décret du 18 octobre1917, sur la rapport
du ministre do la guerre, il est accordé une
pension aux militaires dénommés ci-après:

Adjudanl,.
DELIIOMME (Armand-François), cécité com-

plète. — Jouissance du 20 avril 1917. 1,915 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 20 avril 1917 sur la pension de 1,690 fr. con-
cédée par décret du 24 avril1917 et que la pré-
sente annule.

MART1NEAU (Jean-Louis-Emile), cécité com-
plète. — Jouiss. du 22 février 1916. 1,915 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 22 février 1916 sur la pension de'1,690 fr.
concédée par décret du 22 septembre 1916 et
que la présente annule. ;,.

MILLET (Adrien), amputation de deux mem-
bres. — Jouiss. du 5 octobre 191G. 1,915 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 5 octobre 1916 sur la pension de 1,690 fr.
concédée par décret du 5

octobre
1916 et que

la présente annule.
NOËL (Henri-Paul-Louis), cécité complète. —Jouissance du 23 décembre 1915. 1,915 fr.
Saufdéduction des sommes perçues depuis

le 23 décembre 1915 sur la pension de 1,690 fr.
concédée par décret du 30 juin 1916 et que la
présente annule.

WATIER (Edouard), cécité complète. — Jouis-
sance du 30 mars 1917. 1,915fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 30 mars 1917 sur la pension de 1,690 fr. con-
cédé par décret du 4 avril 1917 et que la pré-
sente annule.

Sergents.

BOUCHET (Philippe), cécité complète. —Jouissance du 5 octobre 19lG. 1,655 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 5 octobre 1916 sur la pension de 1,430 fr.
concédée par décret du 5 octobre 1916 et que
la présente annule.

GROUSSIER (Jacqués-F.douard-Joseph), cécité
complète. — Jouiss. du 27 avril1916. 1,655 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 27 avril 1916 sur la pension de 1,430 fr. con-
cédée par décret du 22 septembre 1916 et qua
la présente annule.

JULIIES (Raymond), amputation de deux
membres. — Jouiss. du 6 avril 1917. 1,655 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 6 avril1917 sur la pension de 1,430 fr. con-
cédée par décret du 4 avril 1917 et que la pré-
sente annule.

ROBERT (Adolphe-Guislain), amputation de
deux membres. — Jouissance du 10 mai1917. 1.6fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 10 mai 1917 sur.la pension de 1,430 fr. con-
cédée par décret du 9 mai 1917 et que la pré-
sente annule..

SALABER-{Jean), cécité complète. — Jouis-
sance du 9 mars 19171,6;5 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 9 mars 1917 sur la pension de 1.430 fr.con-
cédée par décret du 12 mars 1917 que la pré-
sente annule.

ECNI (Charles-Stéphane), amputation de deux
membres. — Jouiss. du 16 mars 1917. 1,655 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 16 mars 1917 sur la pension de 1.430 fr.
concédée par décret du 29 mars 1917 et que la
présente annule.

TAILLAND (Jean-Marie), amputation de deux
membres. —Jouiss. du 23 mars 1917. 1,655 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 23 mars 1917 sur la pension de 1,43) fr. con-
cédée par décret du 29 mars 1917 et que la pré-
sente annule.

>Caporaux.m
CIÏARDONNEREAU (Raymond-IIenri-Marie),

amputation de deux membres.
— Jouissance

du 10 mai 1916. 1,395 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 10 mai 1916 sur la pension de 1,170 fr. con-
cédée par décret du 26 septembre 1916 et quo
la présente annule.

CULLET (Jean-François), cécité complote. —Jouissance du 12 novembre 1916. 1,395 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 12 novembre 1916 sur la pension de 1,170 fr.
concédée par décret du 2 novembre 1916 et
que la présente annule.

CHAUMONT (Clément-Pierre), amputation de
deux membres. — Jouissance du 4 novembre1916. 1,395 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 4 novembre 1916 sur la pension de 1,170 fr.
concédée par décret du 2 novembre 1916 et.que
la présente annule.
GUÉVEL (Yves), cécité complète. — Jouis-

sance du 16 mars 19171,395fr»
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 16 mars 1917 sur la pension de 1,170 fr. con-
cédée par décret du 19 mars 1917t que la pré-
sente annule.

PICAUD (Louis-Marie), cécité complète. -Jouissance du 23 mars 1917. 1,395 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuia

(Suppément.)



le 23 mars 1917 sur la pension de 1,170 fr. con-
cédée par décret du 29 mars 1917 et que la pré-
sente annule.

JACOB (Louis), amputation de deux membres.- Jouissance du 20 avril 1917.+. 1,395 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 20 avril 1917 sur la pension de 1,170 fr. con-
cédée par décret du 24 avril 1917 et que la pré-
sente annule.

TORMIER(Léopold-Paul-Clément),cécité com-
plète. — Jouissance du 2 mai1917. 1,395 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 3 mai 1917 sur la pension de 1,170 fr. con-
cédée par décret du 9 mai 1917 et que la pré-
sente annule.

D'ARNAUD-GUILHEM(Jean), cécité complète.

- Jouissance du 19 juin 1915. 1,395 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 19 juin 1915 sur la pension de 1,170 fr. con-
cédée par décret du 2 août 1916 et que la pré-
sente annule.

Soldats.

AUBIN (René), cécité complète. — Jouissance
duG avril 1917. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 6 avril 1917 sur la pension de 975 fr. concé-
dée par décret du 15 avril 1917 et que la pré-
sente annule.

ALLINC (Louis), amputation de deux mem-
bres. — Jouissance du 6 avril 1917 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 6 avril 1917 sur la pension de 975 fr. concé-
dée par décret du 15 avril 1917 et que la pré-
sente annule.

ANGOT (Alphonse-Gustave),cécité complète.

- Jouissance du 28 octobre 1916 1,200 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 28 octobre 1916 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 19 octobre 1916 et que la
présente annule.

BOULBEN (Jean), amputation de deux mem-
bres — Jouissance du 5 octobre 1916. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 5 octobre 1916 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 5 octobre 1916 et que la
présente annule.

BOVET (Charles-Joseph), amputation,de deux
membres.- Jouiss. du 16 octobre 1915. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 16 octobre 1915 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 10 septembre 1916 et que
la présente annule.

BRAUN (Jules-Emile), cécité complète. —
Jouissance du 5 octobre 1916. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 5 octobre 1916 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 5 octobre 1916 et que la
présenteannule.

BRISSONNET (Louis-Maurice), cécité com-pte — Jouiss. du 5 octobre 1916. 1,200 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 5 octobre 1916 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 5 octobre 1916 et que la
présente annule.

BROUTIN (Ernest-Auguste-Camille), cécité
complète. -Jouiss. du 5 octobre 1916. 1,200fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 5 octobre 1916 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 5 octobre 1916 et que la
présente annule.

>
BARON (Marcel-Raphaël),amputation de deux

membres.- Jouiss. du 1er avril 1916. 1,200 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 1er avril 1916 sur la pension de 975 fr. concé-
déepardécret du 22 septembre 1916 et que la
présente annule.

BENTÉJAC (Bernard), cécité complète. —
jouissance du 23 mars 1917. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le23mars 1917 sur la pension de 975 fr. concé-déepardécret du 29 mars 1917 et que la pré-
sente annule.

BLONDEL (Séverin-Louis), cécité complète.
Jouissance du 23 mars 1917. 1,200 fr.

Saut déduction des sommes perçues depuis
le23mars 1917sur la pension de975 fr. concé-déepar

décret du 29 mars 1917 et que la pré-
sente annule.

BUVELOT (Raoul), amputation de deux mem-
bres.-Jouiss. du 6 avril1917 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 6 avril 1917 sur la pension de 915 fr. concé-

dée par décret du15avril1917etque la pré-
sente annule.

BALAGUY (Joseph-Marie), cécité complète.
— Jouissance du 20 janvier 1917. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 20 janvier 1917 sur la pension de 975 fr.
concédée par décret du 25 janvier 1917 et que
la présente annule.

BARBEDIENNE (Jean-François), amputation
de deux membres. — Jouissance du 18 février191712,00fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 18 février 1917 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 1er mars 1917 et que la
présente annule.

BARRAT (Jean), cécité complète. — Jouis-
sancedu2 mars 1917. 1,200fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 2 mars 1917 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 5 mars 1917 et que la
présente annule.

BONNETAIN (Jean-Marie), cécité complète.
— Jouissance du 11 février 1917. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 11 février 1917 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 1er mars 1917 et que la
présente annule.

BOUCHER (Emile-IIenri), cécité complète. —Jouissance du 20 janvier 1917., 1,200 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 20 janvier 1917 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 25 janvier 1917 et que la
présente annule.

BRANCOURT (Louis-Joseph), amputation de
deux membres. — Jouissance du 12 novem-
bre1916. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 12 novembre 1916 sur la pension de 975 fr.
concédée par décret du 2 novembre 1916 et
que la présente annule.

BERDOU (Henri-Victor), amputation de deux
membres. — Jouissance du 30 décembre1916. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 30 dééembre 1916 sur la pension de 975 fr.
concédée par décret du 15 décembre 1916 et
que la présente annule.

CADO (Pierre), cécité complète. — Jouissance
du 2 mars 1\)17. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 2 mars 1917 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 5 mars 1917 et que la pré-
sente annule.

CLÉMENT (Louis-Jules), cécité complète. —Jouissance du 16 mars 1917. 1,200 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 16 mars 1917 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 29 mars 1917 et que la
présente annule.

CLÉMENT (René-Édouard), cécité complète.-
Jouissance du 20 janvier 1917. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 20 janvier 1917 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 25 janvier 1917 et que la
présente artnule..

CHEUTIN (Jules-Alexandre), cécité complète.- Jouissance du 23 mars 1917 1,200 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 23 mars 1917 sur la pension de 975 fr. con-
cédée par décret du 29 mars 1917 et que la
présente annule.

CYRILLE (Jeanierre), cécité complète. —Jouissance du 20 janvier 1917. 1,200 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 20 janvier 1917 sur la pension de 975 fr. con-cédée par décret du 25 janvier 1917 et que la
présente annule.

COMTE (Jules-Adolphe), amputation de
deux membres., — Jouissance du 4 mars1916., 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 4 mars 1916 sur la pension de 975 fr. concé-
dée par décret du 28 juillet 1916 et que la pré-
sente annule.

DEVARRIEUX (Emile-Honoré), cécité com-
plète. — Jouiss. du 4 novembre 1916. 1,200 fr.

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 4 novembre 1916 sur la pension de 975 fr.
concédée par décret du 2 novembre 1916 et que
la présente annule.

DEMALAINE (Henri-Joseph), cécité com-
plète. — Jouissance du 2 mars 1917. 1,200 fr.

Sont déduction des sommes perçues depuis
le 2 mars 1917 sur la pension de 975 fr. concé-

dée par décret du 7 mars 1917 et que la pré-
sente annule.

DIJOUD (Jean), amputation de deux mem-bres. — Jouissance du 4 février 1917. 1,200 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 4 février 1917 sur la pension de 975 fr. con-cédée par décret du 1er mars 1917 et que laprésente annule.
DUBOST (Pierre-Francisque), cécité com-plète. — Jouissance du 2 mars 1917.. 1,200 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 2 mars 1917 sur la pension de 975 fr. concé-
dée par décret du 7 mars 1917 et que la pré-sente annule.

FOURMI (Louis-Eugène), amputation de deux
membres. — Jouiss. du 16 mars 1917. 1,200 fr

Sauf déduction des sommes perçues depuis
le 16 mars 1917 sur la pension de 975 fr. concé-dée par décret du 19 mars 1917 et que la pré-sente annule.

FRANÇOIS (Emile-Victor), amputation dedeux membres. - Jouissance du 6 avril1917 1,203fr.19Sauf
,déductiondessommes perçues depuis

le 6 avril 1917 sur la pension de 975 fr. con-cédée par décret du 15 avril 1917 et que la pré-
sente annule.

GAUCHET (Louis-Marie), cécité complète. —Jouissance du 6 avril 1917. 1.2OJ fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 6avril 1917 sur la pension de 975 fr coiscé-dée par décret du 15 avril 1917 et que la pré-sente annule.
GRIMON (Charles), amputation de deux mem-bres. — Jouissance du 23 mars 1917.. l2'X)fr
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 23 marsl917 sur la pension de 975fr concé-dée par décret du 2J mars 1917 et que la pré-sente annule.
GEBELIN (Victorin), amputation de doux"membres.—Jouis du20janvier1917. 1.200frSauf déduction des sommes perçues depuis

le 20 janvier 1917 sur la pension de"975 fr con-cédée par décret du 25 janvier 1917 et que laprésente annule.
IIEUILLET (Joseph), cécité complète.- Jouis-

sance du 12 mars 1917., 1.20) frSauf déduction des sommes perçues dci-isle 12 mars 1917 sur la pension de 975 fr concé-
dée par décret du 12 mars 1917 et que la nû-sente annule.

HUGUENET (Georges-Marcel), amputation dedeux membres. — Jouissance du 16 mars19171.200fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 16 mars 1917 sur la pension de 975 fr con-cédée par décret du 19 mars 1917 et que laprésente annule.
JAHAN (Paul-Jacques-Onésime), cécité com-plète.— Jouiss. du 26 novembre 1916. 1,200 frSauf déduction des sommes perçues depuis

le 26 novembre 1916 sur la pension de 975 frconcédée par décret du 9 novembre 1916 et quelaprésenteannule.
JOIIANET (Georges-Denis-Gustave).

— Jouis-
sance du 4 novembre1916

1,200fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 4 novembre 1916 sur ;la pension de 975 fr
concédée par décret du 2 novembre 191G et quelaprésenteannule,

LAURENT (Auguste), amputation de deuxmembres.- Jouiss. du 23 mars 1917. 1,200fr
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 23 mars 1917 sur la pension de 975 fr con-cédée par décret du 29 mars 1917 et que laprésente annule.
- LE ROUX (Jean-Jacques), cécité complète -Jouissance du 23 mars 117. 1,200 frSauf déduction des sommes perçues depuisle 23 mars 1917 sur la pension de 975 fr. con-cédée par décret du 29 mars 1917 et que la pré-sente annule.

LE FLOCII (Félix-Marie), cécité complète -Jouissance du 20 janvier 1917. 1,200 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 20 janvier 1917 sur la pensionde 975 fr. con-cédée par décret du 31 décembre 1916 et quela présenteaaauLe.
LIIOMME (François), cécité complète. -Jouissance du 19 octobre 1916. 1,200 fr.
Sauf déduction des sommes perçues depuis

le 19 octobre 1916 sur la pension de 975 fr. con-cédée par décret du 19 octobre 1916 et que la
présente annule.

(Supplément.)


